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Présentation De La Série D'apprentissage 22 Juin 2026

Financement Équitable Et Partage Des Risques : Renforcer La Résilience Organisationnelle 
Et Préparer Les ONG Au Leadership Local

Aperçu de La Session
À mesure que se développe la dynamique autour du développement mené localement et de l'action 
humanitaire , demeure un défi majeur pour les organisations 
locales et nationales. Les modèles de financement, les approches de partage des risques et les 
structures de partenariat déterminent fortement la capacité des organisations à jouer un rôle de 
premier plan, à innover et à répondre durablement aux besoins de la communauté.

La session a réuni un panel d'éminents praticiens et dirigeants du Sud possédant une vaste expérience 
en matière de promotion d'un financement équitable et d'un partage des risques dans le domaine de 
la coopération au développement. Ce panel était composé de :

Loreine B. DelaCruz , Centre de préparation aux catastrophes, Philippines
Qamar Iqbal , Alliance locale du Pakistan
Eak Raj Chhatkuli , FOCUS Népal
Sameera Noori , Organisation citoyenne pour la défense des droits et la résilience, 
Afghanistan

Blessing Osagie, coordin

session en présentant les conclusions . Il a noté les progrès 
n des ressources allouées aux partenaires locaux et de 

recouvrement des coûts indirects, tout en soulignant que les retours des partenaires révèlent 
. 

Ceci renforce la nécessité de mécanismes de financement équitables et de partage des risques plus 

plan au sein du système humanitaire.

Blessing a ensuite présenté les dirigeants et les praticiens du Sud, qui ont partagé des approches 
pratiques pour promouvoir des partenariats équitables à travers leurs réflexions et leurs 
recommandations.

1. Quel est le changement le plus concret que les ONG internationales doivent opérer pour 
passer de l'insatisfaction à un véritable partage des risques ?

Loreine a expliqué que le véritable partage des risques doit être perçu comme une forme de solidarité 
face à l'incertitude, où les risques financiers, réputationnels et politiques sont assumés collectivement 
plutôt que transférés aux acteurs locaux. Pour que ce partage soit pertinent, a-t-elle précisé, le risque 
doit s'accompagner de ressources adéquates, d'un pouvoir de décision et d'une responsabilité 
partagée ; et l'échec ne doit pas être considéré comme un motif de blâme, mais comme une occasion 
d'apprentissage et d'amélioration collectifs.
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Elle a recommandé que les ONG internationales puissent soutenir cette évolution en augmentant les 
financements sans restriction et une couverture équitable des frais généraux, en s'engageant dans des 
partenariats pluriannuels, en renforçant le financement direct des acteurs locaux plutôt que de 
s'appuyer sur des intermédiaires et en élargissant le pouvoir de décision au niveau local.

2. À quoi ressemble concrètement un transfert de risque inéquitable, et comment peut-il 
devenir une répartition équitable des risques ?

Qamar a constaté que le risque n'est souvent pas éliminé dans le cadre des partenariats humanitaires 
et de développement ; il est au contraire systématiquement transféré aux ONG locales. Cela peut se 
produire lorsque les organisations locales sont censées absorber les fluctuations monétaires, 
l'inflation, les retards de paiement des donateurs et les sanctions liées au non-respect des règles, 
souvent tout en préfinançant leurs activités avec des réserves déjà limitées. Il a souligné qu'un partage 
équitable des risques exige des mécanismes pratiques qui protègent les acteurs locaux et alignent les 
responsabilités sur l'autorité. Cela inclut un financement de contingence partagé, des paiements 
anticipés systématiques et une résolution conjointe des problèmes de conformité axée sur le soutien 
et l'apprentissage plutôt que sur la sanction. Il a ajouté que la responsabilité ne devrait être attribuée 
que lorsqu'un véritable pouvoir de décision est également en jeu.

Il a également mis en lumière un paradoxe de la localisation : on attend de plus en plus des acteurs 
et le soutien institutionnel 

nécessaires pour le faire efficacement. Sans ressources, autorité et flexibilité adéquates, la localisation 

rééquilibrage des pouvoirs.

3. Quels mécanismes pratiques de financement et de partage des risques peuvent permettre 
aux ONG locales de devenir des bénéficiaires privilégiés ?

Eak Raj a souligné que les acteurs locaux sont déjà à la pointe de l'action humanitaire et du 
développement au sein de leurs communautés, mais qu'ils le font souvent sans les ressources 
nécessaires pour pérenniser ce leadership. Il en résulte une contradiction : on attend des 
organisations locales qu'elles assument davantage de responsabilités alors qu'elles manquent de 
fonds de roulement, de moyens pour recouvrer leurs coûts indirects, de réserves et d'investissements 
institutionnels indispensables à leur fonctionnement stable et serein.

Pour permettre aux ONG locales de devenir des bénéficiaires principaux efficaces, Eak Raj 
recommande que les modèles de financement dépassent le cadre du financement de projets à court 
terme et que les ONG internationales et les bailleurs de fonds fournissent un financement flexible et 
sans restriction, investissent dans le renforcement des capacités institutionnelles et soutiennent la 
constitution de réserves financières. Les acteurs locaux devraient également être impliqués dès la 
conception des propositions et participer activement à la prise de décision, au lieu d'être consultés 
seulement après la définition des priorités et des budgets. Il a souligné que le principal défi réside dans 
le fait que l'architecture financière actuelle reste largement conçue en fonction des besoins et des 
capacités des ONG internationales, et non de celles des ONG locales. De ce fait, les organisations 
locales sont appelées à jouer un rôle de premier plan au sein de systèmes qui ne leur fournissent pas 
encore le capital, la flexibilité ni l'autorité nécessaires pour agir efficacement.
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4. Quelles pratiques des ONG internationales, pourtant bien intentionnées accroissent en 
réalité la vulnérabilité, et par quoi devraient-elles être remplacées ?

Sameera a constaté que le discours sur la localisation, bien qu'animé de bonnes intentions, a parfois 
accru la pression sur les ONG locales au lieu de renforcer leur résilience. Concrètement, cela se produit 
lorsque l'on demande aux organisations d'assumer davantage de responsabilités sans leur fournir le 
niveau de partenariat, la flexibilité de financement ou le soutien institutionnel nécessaires pour les 
gérer efficacement. Parmi les principales préoccupations qu'elle a exprimées figurent les partenariats 
symboliques qui privilégient la multiplication des partenaires au détriment de relations plus profondes, 
l'alourdissement des contraintes réglementaires et la réduction de l'accès à des financements 
significatifs. Ensemble, ces pratiques encouragent une approche privilégiant la quantité à la qualité et 
peuvent rendre les organisations locales plus vulnérables plutôt que plus autonomes.

Elle a recommandé de passer de relations transactionnelles à des partenariats stratégiques. Plutôt 
que d'étendre superficiellement leurs partenariats, les ONG internationales devraient travailler avec 
un nombre restreint de partenaires de manière plus ciblée et durable, en investissant dans le 
renforcement de leurs capacités institutionnelles, en partageant équitablement les ressources et en 
co-concevant les programmes avec les acteurs locaux dès le départ.

De leurs réflexions, les intervenants ont dégagé plusieurs recommandations transversales à l'intention 
des ONG internationales souhaitant rendre le financement et les partenariats plus équitables. Il s'agit 
notamment d'accroître les financements non affectés, de base et pluriannuels, de garantir une juste 
prise en charge des frais généraux et indirects pour les ONG locales, et de partager les risques par le 
biais de fonds de prévoyance, d'avances et de mécanismes de responsabilité conjointe.

Ils ont également souligné la nécessité de passer d'un système de subventions ponctuelles à des 
partenariats de co-création à long terme, fondés sur la confiance, la conception partagée et la 
responsabilité mutuelle. En interne, les ONG internationales devraient mieux harmoniser leurs 
équipes financières, de gestion des risques et de programmes , et intégrer la localisation dans leurs 
pratiques organisationnelles quotidiennes, au-delà des simples engagements politiques.

Réflexions et Actions des Participants

Un représentant de Christian Aid a souligné que, malgré les progrès accomplis, le changement reste 
progressif et souvent marginal. Le principal obstacle réside dans les relations autant que dans la 
technique, ce qui exige un changement de mentalité plus profond et un renforcement de la confiance 
de la part des ONG internationales. La complexité interne, les priorités départementales concurrentes, 
les pressions des bailleurs de fonds et la rigidité des règles continuent de limiter la flexibilité et la 
confiance nécessaires à des partenariats équitables. Il a été suggéré d'instaurer des discussions plus 
transparentes sur les risques, un meilleur alignement interne, des engagements pluriannuels 
renouvelés et des approches de partenariat flexibles favorisant la collaboration à long terme plutôt 
que la conformité à court terme.

Un participant de Plan International a souligné l'importance d'une compréhension mutuelle entre les 
ONG internationales et les ONG locales, précisant que les deux parties doivent prendre en compte les 
contraintes et les responsabilités de l'autre. Le recouvrement des coûts indirects et le financement 
équitable étant des priorités émergentes, un engagement soutenu, de la patience et de la constance 
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sont essentiels. Parmi les actions suggérées figuraient une meilleure utilisation des données de retour 
d'information des partenaires, la généralisation des modèles internes performants, l'intégration des 
bonnes pratiques dans les politiques et le renforcement d'un dialogue franc et transparent entre les 
ONG internationales et leurs partenaires locaux.

D'autres observations ont souligné que le changement de comportement doit mobiliser la raison, 
l'émotion et l'action : la façon dont les organisations pensent, leurs valeurs et leurs pratiques. Les 
participants ont également plaidé pour une communication renforcée entre le siège et les bureaux de 
pays, des partenariats non financiers plus stratégiques et des engagements dépassant le cadre d'un 
seul cycle de financement.

Points Clés à Retenir

La session a mis en lumière le fait que, malgré une amélioration du partage des ressources avec les 
acteurs locaux, des barrières structurelles profondes persistent et empêchent un financement 
équitable et un véritable partage du pouvoir. Les systèmes actuels continuent de privilégier les ONG 
internationales et de faire peser un risque disproportionné sur les organisations locales.

Pour une véritable localisation, des réformes concrètes seront nécessaires, notamment des modèles 
de financement plus équitables, des mécanismes de partage des risques, un financement direct accru, 
des partenariats plus solides fondés sur la confiance et des engagements à long terme. Une action 
sectorielle est également indispensable pour mobiliser les bailleurs de fonds, améliorer le 
recouvrement des coûts indirects et renforcer les ONG locales afin qu'elles puissent exercer leur 
leadership avec plus de stabilité et d'autorité.


